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ANNEXE 2-II 
 

Indicateurs nationaux dans les PO FEDER et CPER 2007-2013 
 
L’évaluation des PO-FEDER et CPER 2007-2013 s’appuiera notamment sur quelques 
indicateurs définis au niveau national de manière à autoriser une vision nationale de la 
contribution de ces programmes à l’atteinte des objectifs nationaux et communautaires 
(CRSN, OSC, circulaire du 6 mars 2006 relative à la préparation des CPER et mandats 
du Premier ministre aux préfets de régions). 
 
L’objectif pour 2007-2013 est en effet de franchir un nouveau pallier dans les pratiques 
de suivi/évaluation en dotant les différents partenaires d’une batterie d’indicateurs 
communs de façon à harmoniser les pratiques sur la base d’un même langage afin de : 

- répondre aux exigences de la Commission européenne : 
- s’inscrire dans la logique d’évaluation en continu prônée par la Commission 
européenne ; 
- fournir des données utiles au Groupe de suivi stratégique du CRSN qui assurera 
la restitution des principaux résultats observés à l’ensemble des partenaires des 
fonds structurels en France et proposera, en tant que de besoin, des inflexions à 
apporter afin de respecter les priorités fixées, en particulier pour le ciblage des 
dépenses sur les thématiques de Lisbonne (cf. p. 114 du CRSN) ; 
- donner des éléments utiles en termes de résultats produits, qui permettront 
d’argumenter sur l’utilité des PO au développement régional dans la perspective 
du rendez-vous de 2008, déterminant pour l’avenir de l’Europe avec la 
renégociation des perspectives financières (« chèque britannique », PAC, 
politique régionale).  

- inscrire les PO et les CPER dans la perspective de leur neutralité carbone en fin 
de période ; 

- pouvoir rendre compte aux parlementaires, partenaires institutionnels  ou 
organismes tels que la Cour des comptes des résultats produits par les 
programmes ; 

- plus généralement, apprécier les inflexions nécessaires au regard des objectifs 
visés, notamment lors de la révision à mi-parcours des PO et CPER. 

 
Dans le but de permettre aux partenaires une vision d’ensemble des indicateurs, la note 
ci-après présente l’ensemble des indicateurs nationaux qui devront être renseignés dans 
PRESAGE pour les PO et/ou les CPER. Ils complètent les indicateurs définis localement. 
 
Ils complètent également les indicateurs clés définis par la Commission européenne pour 
le suivi des PO. Ceux-ci, au nombre de 41, se composent d’indicateurs de comptage qui 
seront calculés directement à partir du référencement d’un dossier au regard de la 
nomenclature relative aux « thèmes prioritaires » (cf. annexe 2 – III), et d’indicateurs 
quantitatifs dont le renseignement est - hors indication particulière dans la présente 
annexe - décidé au niveau régional au regard des stratégies régionales. 
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Ces indicateurs seront paramétrés dans PRESAGE : 
- au niveau national pour suivre les CPER selon une codification également définie 

au niveau national ; 
- pour les PO : au niveau national pour les indicateurs requis de façon transversale 

pour toutes les opérations, et au niveau régional pour les indicateurs clés 
européens, et les indicateurs thématiques CO2 ou ministériels, en fonction des 
spécificités liées à la stratégie et à la codification régionales des PO. 

 
Dans le cas où les opérations ne seraient pas directement suivies sur PRESAGE, les 
indicateurs seront néanmoins renseignés dans les outils de gestion spécifiques pour être 
transférés sur PRESAGE. 
 
Ils feront l’objet de modes opératoires détaillés pour faciliter leur renseignement dans 
les services. 
 
Le renseignement déclaratif de ces indicateurs doit être prévu dans le dossier type de 
demande d’aide du bénéficiaire, maître d’ouvrage de l’opération financée par les 
programmes. Le bénéficiaire doit à nouveau communiquer au service instructeur la valeur 
de ces indicateurs au moment du solde de l’opération. 
Par convention, quand le service ne peut pas renseigner l’indicateur, ou si celui-ci est 
sans objet pour le dossier en question, il devra laisser la valeur vide. La valeur zéro 
étant une valeur qui sera prise en compte dans les différents traitements (notamment 
lors du calcul des émissions carbone). 
 
 
 

I - LES INDICATEURS NATIONAUX TRANSVERSAUX 
 
Quatre catégories d’indicateurs transversaux seront demandées pour l’ensemble des 
dossiers PO et CPER : 
 
1. Indicateurs quantitatifs emploi : emploi direct créé brut, et emploi indirect créé 
brut. 
2. Indicateurs qualitatifs de prise en compte de l’environnement, des TIC et de 
l’innovation. 
3. Indicateurs qualitatifs « volet territorial » (pour les CPER uniquement) 
4. Indicateurs « CO2 » utiles à l’outil de calcul des émissions carbone. 
 
 
Les indicateurs quantitatifs emplois, les indicateurs C02 relatifs aux postes de 
dépenses et aux surfaces, ainsi que les indicateurs qualitatifs, seront paramétrés au 
niveau national et seront renseignés au niveau régional pour toutes les opérations. 
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Indicateurs quantitatifs emploi  
 
? Contexte 
 
L’emploi constitue une priorité majeure et transversale des politiques structurelles de 
l’UE et du gouvernement. 
Elle a été confirmée dans le CRSN et les indicateurs clés de la CE pour les PO 2007-
2013 et dans la circulaire du 6 mars 2006 et les mandats du Premier ministre pour les 
CPER. 
 
Ne suivre que l’emploi direct reviendrait à minorer considérablement l’effet des 
programmes sur l’emploi. C’est pourquoi il est recommandé de suivre et distinguer pour 
chaque opération l’emploi direct et l’emploi indirect. 
 
? Les indicateurs quantitatifs « emploi » à renseigner dans PRESAGE pour toutes 
les opérations seront donc les suivants : 
 
Emplois directs créés bruts (ETP) en prévu et réalisé 
En réalisé : 
   - Emplois directs créés bruts hommes (ETP)  
   - Emplois directs créés bruts femmes  (ETP)  
 
Emplois indirects créés bruts (ETP) en prévu et réalisé 
 
? Définitions :  
 

o Emplois directs et emplois indirects : 
§ Emplois directs créés bruts : emplois nouveaux créés chez le bénéficiaire de 

l’aide (entreprise, structure associative, collectivité locale...), du fait de la 
réalisation de l’opération soutenue et qui ne l’auraient pas été en l’absence de 
la subvention. 

§ Emplois indirects créés bruts : emplois créés dans d’autres structures (qui 
sont la conséquence de l'activité supplémentaire générée par l’opération 
aidée), dont l'activité est affectée durablement par la réalisation de 
l’opération. 

 
o Emplois prévus et emplois réalisés : 
§ Emplois prévus : estimés par le bénéficiaire au moment du dépôt officiel de 

son dossier de demande de subvention. Sont estimés les emplois attendus 
pendant la durée du programme et allant au-delà de la clôture du programme. 

§ Emplois réalisés : au moment de la clôture du dossier de réalisation de 
l’opération (le plus souvent au moment du paiement du solde de la subvention), 
le bénéficiaire communique au service instructeur le nombre d’emplois 
réalisés directs et indirects. 
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o Calcul du temps de travail : 
Le problème du temps partiel et de la distinction des emplois permanents et 
saisonniers peut se poser dans certains types d’activités. Il faudra donc indiquer, 
dans la mesure du possible, des équivalents temps plein annuels.  

 
o Emplois masculins, emplois féminins : 

Le décompte distinct des emplois hommes et des emplois femmes sera privilégié au 
moment du solde de l’opération. Cette distinction ne sera demandée que pour les emplois 
directs. 
 

o emplois de réalisation : les emplois temporaires créés ou maintenus chez un 
maître d’œuvre (sous-traitants, formateurs, consultants, aménageurs, 
…intervenant pour le compte du maître d’ouvrage ou contribuant à la mise en 
œuvre de l’opération aidée : chantiers, formations,…), sont difficiles à 
individualiser projet par projet. C’est pourquoi leur nombre sera évalué à travers 
les ratios chiffre d’affaire de la branche/nb d’emplois de la branche. Pour ce 
faire, il sera important de bien différencier les natures de dépenses pour toutes 
les opérations (écran postes de dépenses de PRESAGE)  : dépenses d’études, 
acquisitions foncières, construction/extension de bâtiments, réhabilitation de 
bâtiments, autres travaux, équipements, fonctionnement, conseil, communication, 
divers. 

 
 
 
Indicateurs qualitatifs environnement 
 
? Contexte 
 
Les indicateurs relatifs à la dimension environnementale des projets comme de leur 
impact en matière d’émissions de gaz à effet de serre (cf ci-après) revêtent une 
importance toute particulière pour les PO comme pour les CPER, compte-tenu des enjeux 
qui s’attachent à ce thème (Göteborg, OSC, CRSN, circulaire du 6 mars 2006 et 
mandats du Premier ministre pour les CPER). 
 
? Les indicateurs qualitatifs « environnement » à suivre dans PRESAGE seront les 
suivants: 

 
1. Prise en compte de l'environnement : exemplaire / bonne / faible / aucune 
 

Cet indicateur a pour objectif la prise en compte de l’environnement de façon 
systématique dans l’instruction de chacune des opérations PO et CPER et d’en fiabiliser 
le protocole de saisie, notamment grâce à la rédaction d’un guide de procédure. 
 
L’objectif est également de valoriser le travail mené dans le cadre des évaluations 
stratégiques environnementales qui ont proposé des dispositions correctrices (qui 
doivent se traduire dans les guides de procédure) destinées à limiter les incidences 



 5

négatives sur l’environnement (avis des services instructeurs lors de l’instruction des 
projets, critères de sélection, ...). 
 
Le renseignement de cet indicateur s’intéressera donc aussi bien à l’application des 
dispositions correctrices qu’à la prise en compte de l’environnement dans les projets en 
l’absence de celles-ci. 
 

2. Caractère innovant du point de vue énergétique : exemplaire / bon / faible / 
aucun. 

 
Dans un contexte de réchauffement climatique, tout projet a vocation à intégrer la 
dimension énergétique dans son élaboration. Cet indicateur permettra de mettre 
l’accent sur cette dimension.  
 
 
Indicateurs qualitatifs « TIC » et « innovation » 
 
? Contexte 
 
Les indicateurs « TIC » et « innovation » prennent une importance particulière compte-
tenu de : 

- la priorité affichée sur ce thème dans les PO (Lisbonne, OSC, CRSN) et les CPER 
(annexe 3 des mandats du premier ministre) ; 

- la possibilité ouverte par la Commission de comptabiliser dans les 60% de 
l’earmarking des PO des opérations qui présentent un caractère innovant hors 
« secteurs innovants », hors « innovation technologique » ; 

- l’intérêt d’introduire l’innovation au sein de tous les territoires et au profit d’un 
maximum d’acteurs ; 

- l’utilité d’intégrer cette dimension de façon systématique dans l’instruction (voire 
la sélection) et le suivi des opérations ; 

- l’utilité de disposer d’une première donnée de base en vue d’un suivi qualitatif de 
l’innovation dans les programmes, et d’évaluations ciblées ultérieures. 

 
? Les indicateurs qualitatifs « TIC» et « innovation » à suivre dans PRESAGE 
seront les suivants: 
 
1- Indicateur TIC 

Intérêt de l'opération du point de vue des TIC : exemplaire / bon / faible / 
aucun 

 
2- Indicateur  innovation  

- Caractère innovant - produit /production : exemplaire / bon / faible / 
aucun. 

- Caractère innovant - organisation : exemplaire / bon / faible / aucun. 
- Caractère innovant – marché : exemplaire / bon / faible / aucun. 
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? Définitions :  
 
Le manuel d’Oslo qui fait référence pour la Commission européenne et les ministères en 
charge de l’industrie et de la recherche caractérise l’innovation par  les trois dimensions 
suivantes : 
 

o L’innovation de produit/production :  
§ Nouveauté technique du produit ou du service 
§ Nouveauté du processus de fabrication 
§ Nouveauté de qualification (labellisation, certification, dépôt de brevet)  

 
o L’innovation d’organisation : 

§ Nouveaux partenariats/coopérations 
§ Ingénierie financière 
§ Equipement interne s’appuyant sur l’innovation (TIC, …) 
§ Acquisition et gestion des savoirs (formation, amélioration du système 

d’innovation) 
 

o L’innovation de marché :  
§ Conquête de nouveaux débouchés  
§ Prospection, information des clients potentiels 
§ Meilleur système de distribution 

 
 
 
Indicateurs qualitatifs « volet territorial » (pour les CPER uniquement) : 
 
Afin d’assurer le suivi de la contribution du CPER au volet territorial, l’indicateur suivant 
sera renseigné pour les dossiers CPER : 
 
Cette  opération relève-t-elle du volet territorial ? 
- Non 
- Convention Métropole 
- Convention Agglo 
- Convention Pays 
- Convention PNR 
- Autre convention territoriale 
- Autre opération rattachable au volet territorial 
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Indicateurs CO2 
 
? Contexte 
 
La France s’étant engagée à stabiliser ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2010 
par référence à 1990 et à les diminuer par quatre à l’échéance 2050, l’enjeu de la 
neutralité carbone doit faire l’objet d’une vigilance particulière dans le suivi des 
politiques publiques. 
 
Aussi, comme l’indique le CRSN, en pages 85 et 116, « l’ensemble des CPER et des PO 
s’inscrivent dans une perspective de neutralité carbone. Un dispositif de suivi 
permettant de veiller à cette neutralité sera mis en place ».  
 
L’objectif poursuivi est de parvenir, au pire, à la neutralité carbone des CPER et des PO 
FEDER hexagonaux et Corse à la fin de la période. L’évaluation à mi-parcours des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) pourra alors conclure à une révision des PO et 
des CPER si elle démontre leur caractère émetteur, afin de respecter la neutralité ou 
l’économie en GES en fin de période. 
 
L’outil de calcul des émissions en GES doit être développé pour passer d’une logique 
d’évaluation ex ante sur la base de projets et leurs coûts pré-identifiés à une logique de 
suivi d’émissions en GES de dossiers individuels CPER et PO, au fur et à mesure du 
renseignement de l’application informatique. 
 
? Les indicateurs « CO2 » indispensables au fonctionnement de cet outil sont : 
 
Outre les indicateurs transversaux PO et CPER emplois et les postes de dépenses 
évoqués ci-dessus : 
 

1- Indicateurs transversaux de surfaces (paramétrés au niveau national) :  
- m² neufs (surface hors œuvre nette)  
- m² réhabilités (surface hors œuvre nette) 
- kWh/m²/an neuf 
- kWh/m²/an réhabilité 

 
2- Indicateurs spécifiques à certaines thématiques (paramétrés au niveau national 
pour les CPER, et au niveau régional pour les PO) : 

 
? Lutte contre le changement climatique (PO et CPER) : 
- Utilisation rationnelle de l’énergie :  

- quantité d’énergie économisée (TEP/an) 
- quantité CO2 évitée (Tonnes/an) 

 
- Energies renouvelables :  
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1. capteurs solaires thermiques installés (m²) 
2. capteurs solaires photovoltaïques installés (kWcrête) 
3. productible éolien (kWh) 
4. puissance micro-hydraulique (kW) 
5. puissance bois installée (kW) 
6. puissance géothermique (kW) – (DOM) 

 
Ces indicateurs permettront de renseigner l’indicateur clé CE n°24 : « production 
supplémentaire d'énergie renouvelable (kwh) ». 

 
- Filière déchets :  

- déchets valorisés matière (tonnes/an) 
- déchets valorisés en énergie hors méthanisation (tonnes/an) 
- volume de méthane valorisé (m3/an) 
 

? Transports (PO (sauf DOM) et CPER) : 
- Report modal des passagers aériens sur le mode ferroviaire (en Km/an)  
 
 

? Volet agricole des CPER (ces indicateurs seront paramétrés dans l’application 
OSIRIS) : 

- Exploitations agricoles (PMBE + CORSE +DOM) : 
- nature de l’élevage : ovin, caprin, bovin, porcin, avicole (indicateur qualitatif) 
- nb de bêtes avant travaux - PMBE (plan de modernisation des bâtiments 
d’élevage)  
- nb de bêtes après travaux - PMBE (plan de modernisation des bâtiments 
d’élevage)  

- Forêt/bois : 
- m3 sortie bois (destiné à être stocké, par exemple dans le bâtiment)  
- m3 augmentation stockage sur pied 
- surface forêt concernée par la RTM ou la DFCI – ha (restauration des 

terrains de montagne, défense forêt contre les incendies)  
- quantité d’énergie produite (TEP) 
- quantité d’énergie économisée (TEP)  
 
 

Cette première liste pourra évoluer lors du développement de l’outil de calcul des 
émissions carbone. 
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II - LES INDICATEURS NATIONAUX THEMATIQUES 

 
La DIACT a piloté une réflexion interministérielle, notamment avec les ministères de la 
recherche, de l’industrie et de l’écologie, pour définir une batterie d’indicateurs 
quantitatifs que ces ministères souhaitent voir suivis dans l’ensemble des programmes, 
sur certaines mesures ou sous-mesures spécifiques. Pour les CPER, elle propose 
également de suivre sur certaines mesures ou sous-mesures des indicateurs clés 
quantitatifs retenus par la CE. 
 
Les indicateurs  proposés par les ministères sont les suivants : 
 

1-  Environnement  
 

?  Indicateurs pour les PO et CPER :  
- gestion des milieux et biodiversité : 

- linéaire de corridors écologiques créés (km) 
- nb inventaires et/ou de cartographies flore/faune/habitats/milieux 

remarquables  
- nb bases de données sur la biodiversité 
- nb projets de conservation/restauration milieux naturels Natura 2000 (zones 

humides, bords des cours d’eau, milieux ouverts…)  
- nb projets de conservation/restauration milieux naturels hors Natura 2000 

(zones humides, bords des cours d’eau, milieux ouverts…) 
- surface acquisitions foncières Natura 2000 (ha)  
- surface acquisitions foncières hors Natura 2000 (visant à la protection de la 
nature) (ha)  

- préservation de la ressource en eau : volume d’eau économisé (m3) 
- prévention des risques technologiques : nb communes voyant les risques technologiques 
réduits 
- agenda 21 : nb de projets territoriaux de développement durable répondant aux 
critères de reconnaissance des agendas 21  
 
?  Indicateurs pour les PO uniquement : 
- gestion des milieux et biodiversité : 

- nb espèces menacées ayant fait l’objet de mesures de gestion ou de 
renforcement/réintroduction 
 

?  Indicateurs pour les CPER uniquement :  
- mesures agro-environnementales : 

- MAE protégeant biodiversité ou milieux aquatiques (surface en ha concernée 
par des mesures agro-environnementales visant la protection de la biodiversité ou 
des milieux aquatiques) 
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2- Innovation 
 

?  Indicateurs pour les PO et les CPER : 
- nb de visites d'entreprises par des conseillers en développement technologique  
- nb de visiteurs par an des structures chargées de la production et de la diffusion de 
la culture scientifique et technique (nb d’entrées) .  
- nb d’entreprises impliquées (dans l’opération collective).  
- pôles de compétitivité : si cette opération concourt directement à un pôle de 
compétitivité labellisé, indiquer le code pôle à 8 chiffres (qui sera transmis aux SGAR). 

• Pour les CPER, cet indicateur concernera les rubriques suivantes: 
- Agriculture : bourses de thèse, recherche appliquée et innovation dans les IAA, 
filière pêche, filière cheval, 
- Forêt : compétitivité de la filière forêt-bois, 
- Economie et Industrie : actions collectives, écoles des mines 
- Recherche : toutes les rubriques 
- Aménagement du territoire : toutes les rubriques 
- Outre-mer : autres actions concourant à l'aménagement du territoire. 
• Pour les PO, il sera à paramétrer au niveau régional pour les mesures 
potentiellement concernées. 
 

 
?  Indicateurs pour les PO uniquement : 
- nb de CORTECHS (conventions de recherche pour les techniciens supérieurs) 
- déclinaison de l’indicateur clé UE n°6 « nombre de poste de chercheurs créés »en : 

- nb de chercheurs recrutés en entreprises (en emplois directs bruts crées en 
ETP)  
- nb de chercheurs recrutés dans le secteur public (en emplois directs bruts 
crées en ETP) 

- nb de formation à l’entrepreneuriat (heures de formation) 
- nb d’entreprises hébergées en pépinière (en cumulé) 
- nb projets collaboratifs R&D des pôles de compétitivité (=Nb de projets collaboratifs 
de R&D des pôles de compétitivité (validés par l’instance de gouvernance du pôle)  
- nb de projets des pôles de compétitivité hors R&D (validés par l’instance de 
gouvernance du pôle) 
 

3- Emploi/formation (CPER uniquement) : 
- nb maisons de l'emploi conventionnées 
- nb de groupes de référence nationale modernisés (il s’agit d’un groupe de produit de 
formation dans une même filière (cours théorique/pratique/support de formation)) 
- nb salariés de 1er niveau de qualification (dans les publics bénéficiaires. Il s’agit des 
ouvriers non qualifiés, d’ouvriers qualifiés et d’employés = CSP : ONQ, OQ, E)  
- nb de salariés d’autres CSP bénéficiaires 
- nb de salariés bénéficiaires < 45 ans 
- nb de salariés bénéficiaires > 45 ans  
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- nb bénéficiaires appartenant à PME 
- nb bénéficiaires appartenant à 1 grande entreprise 
 
- Indicateurs spécifiques CPER-DOM : 
- nb de stagiaires formés (inscrire en prévisionnel le nombre de stagiaires inscrits, en 
réalisé le nombre de stagiaires achevant la formation) 
- nb stagiaires avec attestation (= nb de stagiaires achevant la formation avec 
attestation de stage) 
 

4- Enseignement supérieur (CPER uniquement) :  
- nb logements étudiants réhabilités ou construits 
 

5- Tourisme (CPER uniquement)  : 
- km de véloroutes créés  
- nb de relais véloroutes créés ou aménagés 
 

6- Santé (CPER uniquement) : 
- nb de places créées pour personnes âgées  
- nb de places rénovées pour personnes âgées  
- nb de places créées pour personnes handicapées 
- nb de places rénovées pour personnes handicapées 

 
Les indicateurs clés de la CE que la DIACT propose également de suivre pour les 
CPER sont les suivants (entre parenthèses : leur n° CE): 
 
- nb d’étudiants bénéficiaires (37) : applicable à tous les projets de bâtiments 
d’enseignement 
- nb de personnes profitant des mesures de protection contre les inondations (32),   
- nb de personnes profitant des mesures de protection contre les incendies et autres 
mesures de protection) (33) 
- km de voies de chemins de fer nouvelles (17) 
- km de chemins de fer reconstruits (19), applicable aux mesures transport ferroviaire 
et transports collectifs urbains. Cet indicateur se scinde en  
 - km voies de chemins de fer régénérées 

- km voies de chemins de fer modernisés 
 
 

III. Nomenclatures 
 
La Commission européenne a proposé un certain nombre de nomenclatures destinées à 
référencer chaque opération selon des caractéristiques propres. Les nomenclatures 
relatives aux thèmes prioritaires (ex « grille Barnier ») et à la dimension territoriale 
seront également appliquées aux CPER et paramétrées au niveau national dans PRESAGE 
(cf annexe 2-III). 
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Synthèse des indicateurs PO et CPER nationaux 2007-2013 
 

 Indicateurs PO et CPER  Indicateurs PO Indicateurs CPER 
Indicateurs 
quantitatifs 
emploi 

- Emplois directs créés bruts (ETP) en attendu et réalisé. 
En réalisé : 
   - Emplois directs créés bruts hommes (ETP)  
   - Emplois directs créés bruts femmes  (ETP)  
 
- Emplois indirects créés bruts (ETP) en attendu et réalisé 
 

  

Indicateurs 
qualitatifs 

? Prise en compte de l'environnement (notamment, au regard des 
préconisations résultant de l'évaluation stratégique 
environnementale, des dispositions prises dans les guides de 
procédures …) : exemplaire / bonne / faible / aucune 
 
? Caractère innovant de l'opération du point de vue énergétique : 
exemplaire / bon / faible / aucun. 
 
? Indicateur TIC: Intérêt de l'opération du point de vue des TIC : 
exemplaire / bon / faible / aucun 
 
? Innovation : 
- Caractère innovant de l'opération - produit / production  
- Caractère innovant de l'opération - organisation  
- Caractère innovant de l'opération - marché 
(exemplaire / bon / faible / aucun) 

 ? Volet territorial : Cette  opération relève-
t-elle du volet territorial ? 
- Non 
- Convention Métropole 
- Convention Agglo 
- Convention Pays 
- Convention PNR 
- Autre convention territoriale 
- Autre opération rattachable au volet 
territorial 

Indicateurs 
CO2 

? Emplois directs créés bruts en ETP (cf. indicateur emploi ci-
dessus). 
 
? Postes de dépenses (études, acquisitions foncières, travaux 
publics, construction/extension de bâtiments, réhabilitation de 

 ? Volet agricole des CPER : 
- nature de l’élevage : ovin, caprin, bovin, 
porcin, avicole  
- Nb de bêtes avant travaux - PMBE (plan de 
modernisation des bâtiments d’élevage) 
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bâtiments, autres travaux, équipements, fonctionnement, conseil, 
communication, divers)  
 
? Surfaces : m² neuf, m² réhabilité, kWh/m²/an neuf, kWh/m²/an 
réhabilité. 
 
? Transports (sauf DOM) :  
- Report modal des passagers aériens sur le mode ferroviaire (en 
Km/an)  
 
? Déchets :  
- déchets valorisés matière (tonnes/an) 
- déchets valorisés énergétiquement, hors méthanisation (tonnes/an) 
pour DOM/Corse 
- volume de méthane valorisé (m3/an) 
 
? Utilisation rationnelle de l’énergie :  
- quantité d’énergie économisée (TEP/an) 
- quantité CO2 évitée (Tonnes/an) 
 
? Energies renouvelables :  
- capteurs solaires thermiques installés (m²) 
- capteurs solaires photovoltaïques installés (kWc) 
- productible éolien (kWh) 
- puissance micro-hydraulique (kW) 
- puissance bois installée (kW) 
- puissance géothermique (kW) – (DOM) 

- Nb de bêtes après travaux - PMBE (plan de 
modernisation des bâtiments d’élevage) 
- m3 sortie bois (stockage) 
- m3 augmentation stockage sur pied 
- surface forêt concernée par la RTM ou la 
DFCI (restauration des terrains de montagne, 
défense forêt contre les incendies), en ha. 
- quantité d’énergie produite (TEP) : 
applicable au secteur forêt 
- quantité d’énergie économisée (TEP) : 
applicable au secteur forêt 
 

Indicateurs 
nationaux 
thématiques 

Innovation : 
- Nb de visites d'entreprises (par des conseillers en développement 
technologique). 
- Nb de visiteurs par an (des structures chargées de la 
production/diffusion de la culture scientifique et technique – nb 

?Innovation: 
- Nb de CORTECHS 
(conventions de recherche pour 
les techniciens supérieurs) 
- déclinaison de l’indicateur clé 

? Emploi/formation : 
- nb maisons de l'emploi conventionnées 
- nb de groupes de référence nationale 
modernisés (il s’agit d’un groupe de produit de 
formation dans une même filière (cours 
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d’entrées).  
- Nb d’entreprises impliquées (dans l’opération collective) 
 
Indicateur de fléchage des OP pôles de compétitivité : Si cette 
opération concourt directement à un pôle de compétitivité labellisé, 
indiquer le code pôle à 8 chiffres (qui sera adressé aux SGAR). 
 
Environnement :  
• Indicateurs de gestion des milieux et biodiversité : 

- linéaire de corridors écologiques créés (km) 
- nb inventaires et/ou de cartographies flore/faune/habitats/milieu 
remarquables  
- nb bases de données sur la biodiversité 
- nb projets de conservation/restauration milieux naturels Natura 
2000 (zones humides, bords des cours d’eau, milieux ouverts…)  
- nb projets de conservation/restauration milieux naturels hors 
Natura 2000 (zones humides, bords des cours d’eau, milieux 
ouverts…) 
- surface acquisitions foncières Natura 2000 (ha)  
- surface acquisitions foncières hors Natura 2000 (visant à la 
protection de la nature) (ha)  
 
? Préservation de la ressource en eau : 
- Volume d’eau économisé (m3) 
 
? Prévention des risques technologiques :  
- Nb communes voyant risques technologiques réduits 
 
? Agenda 21 : 
- nb de projets territoriaux de développement durable répondant 
aux critères de reconnaissance des agendas 21  

UE n°6 « nombre de poste de 
chercheurs créés »en : 
- nb de chercheurs recrutés en 
entreprises (en emplois directs 
bruts crées en ETP)  
- nb de chercheurs recrutés 
dans le secteur public (en 
emplois directs bruts crées en 
ETP) 
- nb de formation à 
l’entrepreneuriat (heures de 
formation) 
- nb d’entreprises hébergées en 
pépinière (en cumulé) 
- nb projets collaboratifs R&D 
des pôles de compétitivité (=Nb 
de projets collaboratifs de R&D 
des pôles de compétitivité 
(validés par l’instance de 
gouvernance du pôle) 
- nb de projets des pôles de 
compétitivité hors R&D (validés 
par l’instance de gouvernance du 
pôle) 
 
? MEDD :  
Gestion des milieux et 
biodiversité : 
- Nb espèces menacées ayant 
fait l’objet de mesures de 
gestion ou de 
renforcement/réintroduction 

théorique/pratique/support de formation)) 
- nb salariés de 1er niveau de qualification 
(dans les publics bénéficiaires. Il s’agit des 
ouvriers non qualifiés, d’ouvriers qualifiés et 
d’employés = CSP : ONQ, OQ, E)  
- nb de salariés d’autres CSP bénéficiaires 
- nb de salariés bénéficiaires < 45 ans 
- nb de salariés bénéficiaires > 45 ans  
- nb bénéficiaires appartenant à PME 
- nb bénéficiaires appartenant à 1 grande 
entreprise 
 
- Indicateurs spécifiques CPER-DOM : 
- nb de stagiaires formés  
- nb de stagiaires achevant la formation avec 
attestation de stage 
 
? Enseignement supérieur : 
- Nb de logements étudiants réhabilités ou 
construits 
 
? Santé :  
- nb de places créées pour personnes âgées  
- nb de places rénovées pour personnes âgées  
- nb de places créées pour personnes 
handicapées 
- nb de places rénovées pour personnes 
handicapées 
 
? Tourisme : 
- Km de véloroutes créés  
- Nb de relais véloroutes créés ou aménagés 
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?Environnement :  
Mesures agro-environnementales : 
- surface concernée par des mesures agro-
environnementales visant la protection de la 
biodiversité ou des milieux aquatiques (ha) 

Indicateurs 
clés UE 

L’indicateur clé UE relatif à l’emploi est précisé ci-dessus (cf. 
indicateurs quantitatifs emploi). 
 
Les indicateurs clés UE suivants sont suivis pour les PO comme 
pour les CPER : 
- Nb d’étudiants bénéficiaires (37)  
- Nb de personnes protégées contre les inondations (=Nb de 
personnes profitant des mesures de protection contre les 
inondations) (32) 
- Nb personnes protégées contre incendies et autres (= Nb de 
personnes profitant des mesures de protection contre les incendies 
et autres mesures de protection) (33) 
- km de voies de chemins de fer nouvelles (17) 
- km de chemins de fer reconstruits (19). Cet indicateur est scindé 
comme suit : km voies de chemin de fer régénérées, km voies de 
chemin de fer modernisés.  

Voir liste des indicateurs clés 
UE pour les autres indicateurs 
clés ne figurant pas dans la 
colonne de gauche (hors 
indicateurs de comptage - 
« nombre de projets » - qui 
seront suivis à travers la 
nomenclature des thèmes 
prioritaires (cf. annexe 2-
III).  

 

 


